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a reduire sensiblement le nombre et les categories de 
crimes passibles de la peine de mort, 

Prenant note egalement de l'opinion exprimee dans 
le rapport intitule La peine capitalc - Fails nouveaux 
de 1961 a 1965, selon laquelle on tend en general dans 
le mor.de a diminuer le nombre des executions, 

Prenant acte du rapport du Groupe consultatif sur 
la prevention du crime et le traitement des delinquants 
sur la session qu'il a tenue en aout 1968, clans la mesure 
oit ii traite de la question de la peine capitale 7, ainsi 
que de !'opinion du Groupe selon laquelle ii existe, dans 
la plupart des pays, une forte tendance a supprimer la 
peine capitale ou du moins a reduire le nombre des 
executions, 

Desirant promouvoir davantage la <lignite hut iaine 
et servir ainsi les objectifs de I' Annee internationale 
des droits de l'homme, 

l. Invite les gouvernements des Etats Membres a: 

a) Assurer !'application des procedures legales les 
plus scrupuleuses et les plus grandes garanties possibles 
a toute personne accusee d'un crime passible de la peine 
capitale dans Jes pays ou elle est en vigueur, en 
prevoyant, notamment : 

i) Qu'aucun individu condamne a la peine capitale 
ne sera prive du droit de former un recours 
devant une instance judiciaire superieure ou de 
demander sa grace ou une commutation de 
peine; 

ii) Qu'aucune condanmation a la "peine capitale ne 
sera executee avant que Jes voies de recours et, 
selon le cas, Jes possibilites de grace aient ete 
epuisees; 

iii) Que l'on accordera une attention particuliere 
aux personnes indigentes en leur fournissant une 
assistance judiciaire adequate a tous les stades 
de la procedurl'. ; 

b) Examiner s'il ne serait pas possible de renforcer 
encore davantage les procedures legates scrupuleuses et 
Jes garanties visees a l'alinea a ci-dessus en fixant un 
delai, OU plusieurs delais, avant !'expiration desquels 
aucune condamnation a mort ne sera executee, ainsi 
qu'il a deja ete proclame clans certaines conventions 
internationales traitant de situations determinees; 

C) Informer le Secretaire general, au plus tard le 
10 decembre 1970, des mesures qu'ils auront pu prendre 
en execution de l'alinea a ci-dessus et des resultats 
auxquels aura abouti l'examen qu'ils auront effectue 
en execution de l'alinea h ci-dessus; 

2. Prie le Secretaire general de demander aux 
gouvernements des Etats Membres quelle est leur 
attitude actuelle quant a la possihilite de restreindre 
encore l'application de la peine capitale ou de l'abolir 
totalement, et d'inviter lesdits gouvernements a preciser 
s'ils envisagent de restreindre ou d'abolir !'application 
de cette peine et si des faits nouveaux se sont produits 
a cet egard depuis 1965 ; 

3. Prie en outre le Secretaire general de presenter 
au Conseil economique et social, !ors de l'une des 
sessions qu'il doit tenir en 1971, un rapport sur la 
question faisant l'objet de l'alinea c du paragraphe l 
et du paragraphe 2 ci-dessus. 
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T Voir Documents officiels de l'Assembltie _qJnerale, vingt­
woisiimt session, Annexes, point 59 de l'ordre du jour, docu­
ment A/7243, annexe. 

2394 (XXIII). Peine capitale en Afrique australe 

L' Assemblee generate, 
Rappelant que !'article 3 de la Declaration universelle 

des droits de l'hommc dispose que tout individu a droit 
a la vie, a la liberte et a la surete de sa personne, 

Rappe/ant en outre que !'article 5 de la Declaration 
universelle des droits de l'homme dispose que nul ne 
sera soumis a la torture, ni a des peines ou traitements 
cruels, inhumains ou degradants, 

Rappelant la resolution 191 ( 1964) du Conseil de 
securite, en date du 18 juin 1964, qui demandait 
instamment au Gouvernement sud-africain de renoncer 
a !'execution de toute personne condamnee a mort pour 
son opposition a !'apartheid, 

Rappe/ant la resolution 253 (1968) du Conseil de 
securite, en date du 29 mai 1968. condamnant les 
executions inhumaines perpetrees par le regime illegal 
de la Rhodesie du Sud qui ont constitue un affront 
flagrant a la conscience de l'humanite et ont ete 
universellement condamnees, 

Rappe/ant egalement la resolution 2145 (XXI) de 
I' Assemblee generale, en date du 27 octobre 1966, par 
laquelle I' Assemblee a decide que le Mandat de I' Afrique 
du Sud pour le Sud-Ouest africain etait termine, que 
l'Afrique du Sud n'avait aucun autre droit <l'administrer 
le Territoire et que desormais le Sud-Ouest africain 
relevait directement de la responsabilite de !'Organi­
sation des Nations Unies 8 , 

Preoccupee du recours a la peine capitale par le 
regime illegal de la Rhodesie du Sud, le regime sud­
africain illegal en N amibie et le Gouvernement raciste 
de I' Afrique du Sud, en tant que moyen de briser la 
resistance aux politiques d'apartheid, de discrimination 
raciale et de colonialisme, 

I. C ondamne le regime illegal de la Rhodesie du 
Sud et le regime sud-africain tout aussi illegal en 
Namibie, ainsi que le Gouvernement raciste de l'Afrique 
du Sud, pour leur recours a !'application de la peine 
de mort et a la menace ou a l'emploi de la peine capitale 
pour tenter d'etouffer les aspirations naturelles des 
peuples de I' Afrique australe a la justice sociale t·t 
economique, aux droits civils et a la liberte politique: 

2. Demande instamment au Gouvernement sud­
africain de renoncer a !'execution de toute personne 
condamnee a mort pour son opposition a !'apartheid; 

3. Prie la Commission des droits de l'homme et le 
Conseil economique et social d'accorder a cette question 
une attention constante. 
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2399 (XXIII). Rapport du Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies 

L' Assemblce generate, 
Ayant examine le rapport du Haut Commissaire des 

Nations Unies pour Jes refugies 9 et ayant entendu sa 
declaration 10, 

Prcnant note des progres accomplis dans le domaine 
de la protection internationale des refugies dont le Haut 

8 L' Assemblee generale, aux termes de sa resolution 
2372 (XXII) du 12 juin 1968, a decide qu'a partir de cette date 
le Sud-Ouest africain serait appele Namibie. 

9 Documents officiels de I' Assemblee gtinerale vingt-troisiir,u 
session, Supplement u0 11 (A/7211 et Corr.I ~t 2) et Suppli­
ment n° 11A (A/7211/Add.1). 

10 Ibid., vingt-troisieme session, Troisieme Commission 
1611" seance, par. 1 a 18. ' 



Resolutions adoptees sur les rapports de la Troisieme Commission 

Commissaire est habilite a s'occuper et dans la recherche rapport du Conseil economique et social 11
, relative au 

de solutions permanentes a Ieurs problemes par le Fonds des Nations Unies pour .l'enfance, 
rapatriement librement consenti, !'integration dans le Se felicitant du fait que le Fond~ d~~ Nation~ Uni~s 
pays d'asile ou la reinstallation dans d'autres pays, pour J'enfance s'attache tout part1cuhere~~nt a, envi-

Reconnaissant Jes effets positifs de l'ceuvre du Haut sager les besoins de l'enfant clans le!lr tot~hte e,t,. a cette 
Commissaire sur la situation economique et sociale des fin, a favoriser des pro~rammes v1sant. a a.meho~e~ la 
refugies clans Jes pays interesses, sante, la nutrition, l'ense1gnement et le b1en-etre g~neral 

Se felicitant des resultats encourageants qui ont ete de la jeune generation clans les pays en vote de 
obtenus dans le domaine de la cooperation inter- developpement, 
organisations, avec l'appui des gouvernements interesses Reconnaissant que ce~ p~ogramme,s sont _ess~ntiels a 
et des autres organismes des Nations Unies, et_ no~nt la realisation des obJect1fs de 1 Orgamsatton des 
avec satisfaction l'activite inlassable f!es orgamsat1ons Nations Unies qui visent a favoriser le developpement, 
non gouvernementales qui travaillent pour Jes refugies, Notant qu'a sa session de juin _ 1968 le_ Conseil 

Notant que le Comite executif du Programme du d'administration du Fonds des Nations Umes pour 
Haut Commissaire a approuve un programme d'un l'enfance, continuant a appliquer son systeme, d'e~ameu 
montant plus eleve afin de repondre aux besoins supple- periodi9ue des pr?gran~mes. du Fonds,, ~ e~udte ,une 
mentaires des refugies, particulierement en Afrique, evaluation des proJets d enseignement bene~c1a~t d une 

Notant avec satisfaction I'augmentation appreciable aide conjointe du f.onds _et de 1'.0rgamsatton des 
des contributions de certains pays ainsi que l'augmen- Nations Unies pour I education, Ja science et la culture, 
tation du nombre des pays qui contribuent au finance- Notant en outre avec satisfaction !'importance toute 
ment du Programme du Haut Commissaire, particuliere que le Fonds des Nations Unies pour 

Exprimant sa preoccupation, neanmoins, devant les l'enfance attache a appuyer des programmes nationaux 
difficultes auxquelles le Haut Commissaire continue de de formation dans de nombreux domaines qui contri-
se heurter en ce qui concerne le financement de ce buent directement a preparer Jes ressources humaines 
programme, essentielles au developpement aussi bien social qu'eco-

1. Prie le Haut Commissaire des Nations Unies pour nomique, 
les refugies de continuer a donner aux refogies dont C onstatant avec approbation que le Fonds des 
il est habilite a s'occuper le benefice d'une protection et · , d 
d'une assistance internationales, tout en accordant une Nations Unies pour l'enfance contm~e de redpon ref aux 

besoins de secours d'urgence des meres et es en ants, attention particuliere aux nouveaux groupes de refugies, 
notamment en Afrique, conformement aux resolutions Profondement preocmpee cependant par l'ampleur 
pertinentes de l'Assemblee generate et aux directives des besoins de l'enfance qui restent a satisfaire dans les 
du Comite executif du Programme du Haut Com- pays en voie de developpement, et par le fait qu'il est 
missaire; de plus en plus largement fait appel au Fonds des 

2. Prie instamment les Etats Membres de l'Orga- Nations Unies pour l'enfance pour une assistance a 
nisation des Nations Unies ou membres d'institutions Jong terme et, plus recemment, pour des secours 
specialisees de continuer d'accorder leur appui au Haut d'urgence, 
Commissaire clans l'accomplissement de sa tache huma- 1. Approuve Jes politiques et les programmes du 
nitaire en : f d ' "d Fonds des Nations Unies pour l'en ance ten ant a at er 

a) Facilitant le rapatriement librement consenti, Jes pays a proteger et a preparer leur jeune generation 
l'integration sur place OU la reinstallation des refugies dans le cadre plus large du developpement national: 
dont le Haut Commissaire est habilite a s'occuper; 

b) Ameliorant le statut juridique des refugies 2. Felicitc le Fonds des Nations Unies pour l'en-
resiclant sur Jeur territoire, notamment en adherant aux fance de la cooperation etroite qu'il continue de 
instruments internationaux relatifs aux refugies et en maintenir avec d'autres organismes des Nations Unies; 
traitant les ·nouveaux problemes de refugies conforme- 3. Fait appel aux gouvernements et aux autres 
ment aux principes et a !'esprit de la Declaration sur donateurs pour qu'ils augmentent sensiblement leurs 
l'asile territorial et de la Declaration universelle des contributions au Fonds des Nations Unies pour 
droits de l'homme; l'enfance afin que J'objectif de 50 millions de dollars 

c) Fournissant au Haut Commissaire les moyens actuellement fixe pour Jes recettes annuelles puisse ctre 
necessaires a l'accomplissement de la tache qui Jui atteint au plus tard a la fin de la presente Decennie 
incombe et en lui permettant notamment d'atteindre les des Nations Unies pour le developpement; 
objectifs financiers fixes avec )'approbation du Comite 
executif; 4. Se felicite de l'appel adresse par le Conseil 

d) Appelant !'attention des organes directeurs d'administration du Foods des Nations Unies pour 
d'autres organismes des Nations Unies sur la necessite l'enfance en vue d'obtenir des contributions speciales 
d'appuyer Je Haut Commissaire clans Jes efforts qu'il destinees a permettre de faire face aux besoins des 
deploie en vue de s'assurer que )'on tient pleinement meres et des enfants dans Jes situations d'urgence; 
compte des besoins des refugies, y compris l'enseigne- S. Prie instan1ment Jes organismes nationaux et 
ment et la formation professionnelle. internationaux qui s'occupent de !'assistance multila-

1735• seance pleniere, terale et bilaterale d'examiner comment leurs pro-
6 decembre 1968. grammes peuvent dans la plus large mesure possible 

tenir compte des besoins de l'enfance et de la jeunesse. 2432 (XXffl). Foods des Nations Unies 
pour l'enfance 

L' Assemblee genera/,e, 
Ayant examine la section B du chapitre XIII du 

17 4S9 seance pleniere, 
19 decembre 1968. 

11 Ibid., 1.-ingt-troisie111e sessio,,, Supplement n° 3 (A/7203). 


